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LA MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE 
du colonel Picquart 

Paris, 0 juin. — La Chambre de» mises 
on accusation, vient de rendre un arrêt de 
mise en liberté provisoire, en faveur du co
lonel Picquart. 

Celui-ci a quitté le Cherche-Midi A trois 
heures un quart avec ses amis et ses avocats, 
en voiture, sans incident. 

Il n'y avait ni manifestants, ni curieux, 
l'arrêt ayant été tenu secret jusqu'au dernier 
moment. 

RÉUNION DU OTSEILDESMINISTRES 
Pari». !l | inn . — Les ministres se sont réuni», ce ma

t i n , sous la présidence de M. Loubet . 
I . \ lotiHNKK DP. UtMANCUK PROCHAIN 

Le président du Conseil et le ministre de la guerre 
o n t fait comt.iitre qu'i ls avaient e u , hier soir , une con
férence avec le général Zurlindeii , gouverneur de P a n s , 
e t le préiVl de police, en vue d'arrêter les mesures d'or
dre pour la journée de dimanche. 

I.KS EMPRUNTS P O I R MAOAOASCAn 
Le ministre des Colonies a ensuite entretenu le consei l 

de deux projets de loi , le premier re la t i f* nu emprunt 
de 6 0 mi l l ions que la colonie de Madagascar demande à 
contracter potjr l 'exécution du chemin de fer de Tanana-
r ive à la cose et de divers autres travaux publics , le se
cond ayant pour objet d'autoriser la colonie de Mada
gascar a ('mettre les 9 ,000 obligations de l 'emprunt de 
Ï 8 9 7 . 

L'examen de ces projets sera cont inué dans u n pro
chain ooaseit . 

LE RETOUR DE M. P. DEROULÈDE 
A P A R I S 

Paris , t j j a ia . 
Paris . 

M. Déroulède est rentré ce niatiu à 

AU CONSEIL DE GUERRE DE RENNES 
Paris, !» juin. — Rencontré dans la sallo des Pas-Per

dus , M1" Ormanf», l'avocat de Dreyfus. 
— Eli bien ! mon cher maître, c'est au mois de jui l let 

que nous aurons le plaisir de vous entendre au consei l do 
juerrt! de Kvniies? 

— Vous allez un peu vite . Selon nies prévis ions 
l e procès n°.uira pas l ieu avant le mois d'août, et e n 
c o r e . . . 

Cette opinion du grand premier rôle de « l'affaire » 
était intér. usante à cuei l l ir . 

A !a Cour de Cassation 
Paris . 9 p r i a , — M . Mazeau, premier président d e l à 

Cour de cassation, a accordé un congé d'un mois â M. le 

5résident l lailot-Beaupré, rapporteur de l'afiairo Dreyfus 
evanl les chambres réunies. 

Le premier président lu i -même, très fatigué, est allé 
s e reposer dans sa propriété de la Cdte-d'Or pendant une 
quinzaine de jours. 

L'audience de la chambre c iv i l e de la Cour do cassation 
est présidée par M. Dareste, doyen . 

Quant i M. le procureur général Manau, il ne prendra 
s o n core'é que pendant les vacances du Palais . 

Ajoutons qu'an ministère de la Justice, on prépare un 
grand mouvement judiciaire dont le point de départ sera 
le remplacement a la chambre criminel le de M. Véte lay , 
consei l ler démiss ionnaire pour raisons de santé , et a la 
chambre des requêtes de M. Ballot-Beaupré, n o m m é pré
s ident de la chambre c iv i le . C'est naturel lement l'affaire 
Dreyfus qui a retardé ces deux nominat ions . 

AUX MINES DE CARMAUX 
Carmanv, ! ) ju in . — La compagnie dés mines v ient 

d'adresser .-« réponse au syndicat des mineurs de Car-
inatix qui prétendait que la sentence arbitrale, donnée le 
2 0 mars IH'.iï par M. Loubet , était violée dans plusieurs 
d e ses parties par la compagnie . 

Le syndicat réclamait, notamment , nne augmentat ion 
d e 4 0 cent imes par jour, l 'avancement par l 'ancienneté, 
et non plus au cho ix , e tc . , etc . 

La Compagnie repousse toutes les réclamations du 
syndicat , les déclarant non fondées, expl iquant que , c o n 
trairement aux engagements pris en 1 8 9 Î , par les o u 
vr iers , la production ouvrière a d iminué c o m m e le 
démontre la rédaction des dividendes aux act ionnaires , 
réduction qui , depuis d ix ans , atteint .'t0 fr. 

LA HONFÉRENCEDE BRUXELLES 
L e r é p r i m e d o » n p i r i t n e n x . — T a r i f p r o h i b i t i f . 

Bruxel ' '.) j u i n . — '.A conférence chargée de procé
der à 1» n-Msinn du régime des spir i tueux e n Afr ique , a 
clôturé aujourd'hui se» travaux. 

La convent ion issue de ses délibérations a été s ignée 
par les plénipotentiaires . 

On • décidé, e n faisant except ion pour la co lonie fran
ça i se du Dahomey, d'élever le tarif de 15 francs 
l 'hectolitre a un chiffre qu'on tient encore secret , mais 
q u i doit osciMer entre 6 5 et 7 5 francs. 

L'Angleterre aurait vou lu un droit encore pins prohi
bitif, mais a rtft faire des concess ions aux Angla i s e t aux 
Hol landais . 

LES I N C I D E N T S 
a i e I * C U n m b r e d e c o m m e r c e F r a n ç a i s e 

^ s . B R U X E L L E S 

B r u x e l l e s 9 j u i n . — L'incident de la Chambre de 
c o m m e r c e française va , i l y a du moins (ont !:cu de le 
penser , prendre lin ce soir même. 

C e s t , en effet, comme nous l 'avons annoncé , oajonr-
d'hni que re réunit le comité pour e x a m i n e r la quest ion 
Hout icr-Mil l ière . 

M. Rol land, président réélu, c o m m u n i q u e » à ses col 
lègues la lettre de démiss ion de M. Moutier. 

Mous a p i c u o n s d'autre part que M. Mi l l i er : a égale
m e n t démiss ionné . 

Le consei l de la Chambre décidera s'il y a l ieu d'ac
cepter purement et s implement ces démis.-ions, ou bien 
s ' i l faut procéder a une enquête sur le e n de ces mes 
s ieurs , conformément anx statuts do la Société , pour 
Broeéder ensui te à leur expuls ion . 

^ H est probable q u e pour év i ter tant nouveau confl it , oe 

sera la première de ces so lut ions que chois ira le comité 
afin de rentrer dans le calme nécessaire S l'élaboration 
des travaux de la Chambre de commerce . 

Epilogue de la n M t t a J i Bruxeliu» 
Bruxe l les , 9 j u i n . — Le parquet de Bruxel les s'est dé

cidé a poursuivre les députes arrêtés après la manifesta
t ion du 29 mai . M. le juge d' instruction D e Koo a c o n 
voqué , pour lundi prochain, e n s o u cabinet, les princi
paux témoins de cette affaire. 

D'autre part, on assurait que le parquet avait l ' inten
tion de poursuivre MM. Vandervelde et Smeets & raison 
de» paroles prononcées par e u x au meet ing de la Grand'-
Place. 

LA GRÈVE DE MONTCEAU-LES-MINES " 
I , ' e x t e n s i o n d e l a g r e v é . — L e * m a n i f e s t a t i o n s 

Montceau-les-Mines, 9 j u i n . — La grève de Montceau 
s'étend. Plusieurs ateliers annexes des mines , occupés 
par des femmes et des enfants , ont été envah i s par les 
grévistes. Quelques désordres se sont produits . 

Déjà, hier soir , les manifestants ont été très bruyants . 
Une centaine de femmes, précédées de drapeaux trico
lores, ont parcouru les rues e n chantant la Marseil
laise. 

Ce mat in des voi tures ont été dételées et des ouvriers 
ont été, par v io lence , empêché de reprendre le travail . 

Des groupes de grévistes parcourent les m e s en chan
tant la Carmagnole. 

Le juge de paix a invi té le gérant des mines à faire 
savoir s'il était dispos») à accepter les proposit ions de 
conci l ia t ion . 

Le gérant a déclaré qu'i l se réservait de répondro dans 
le délai légal. 

La s i tuat ion en somme est , ce mat in , plus mauvaise 
qu'hier. 

LÀ LOI SUR LES ACCIDENTE 
La c inquième liste des sociétés d'assurances contre les 

accidents du travail , qui ont effectué à la Caisse des 
Dépôts et Consignat ions le versement du caut ionnement 
réglementaire comprend la Mut/telle générale Française, 
r u e C h a n z y , 19 et 2 1 , au MansfSarthe) . 

La souscription de la « Libre Parole » 
1,.'!7i francs ! Tel est le total de la première listo des 

souscr ipt ions recuei l l ies par la Libre Parole, pour les 
frais d'affichage do l'ordre du jour du 3 0 mars 1898 
« flétrissant les agissements de M. Loubet dans l'affaire 
Arton . » 

DEPART DE NOMBREUX MISSIONNAIRES 
POUR LE CONGO 

A n v e r s , 9 j u i n . — Le steamer belge Albertville a 
quitté Anvers à mid i , en dest inat ion du Congo. Très im
portant départ; parmi les passagers on remarquait sur
tout de nombreux miss ionnaires , s a v o i r : les RK. P P . 
Ignatius, Axe l , Brenordius, Léo, Gregorius, Borremeus, 
qui se rendent dans les mis s ions du Haut-Congo ; le 
R. P. Suanet , S. J . . . , pour les mis s ions de l'Inkissi ; et 
enfin trois sœurs de Charité de Garni, dest inés aux mis 
s ions de Kinlanda. 

Le R. P. Suanet a été condui t jusqu'à bord par les 
P P . Van Tours , supérieur du collège Notre-Dame à A n 
vers ; Pampaerts, supérieur des miss ions des Indes, e t 
Lonibardi, revenu du Congo et qui repartira dans d e u x 
moi s . 

Le départ du steamer a eu l ieu avec le cérémonial ha
bituel : mus ique mil i taire et Brabançonne. 

Beaucoup do m o n d e et n o n m o i n s d 'enthous iasme. D e 
nombreux officiers : le cadre presqn'au complet du 1er de 
l igne . 

LA GREVE DE LONGCHAIY1P 
Sous ce titre, M. Henry Meyer écrit dans lo Gaulois : 

c Notre illustre collaborateur François Huppée- donnait, hier 
matin, de sages conseils aux lignes patriotiques. 

« Rritez, leur disait il. le piège que l'on vous tend; n'allez 
pas voir courir le Grand Prix de Paris. » 

» Nous tiendrons le même langage a nos lecteurs et sur
tout à nos charmantes lectrices. 

» Assurément. Il est regrettable que « le beau monde » — 
pour nous servir de l'expression dédaigneuse de nos adver
saires — se tienne à l'écart d'une fèto qui a, dans une cer
taine mesure, un caractère national. 

» On pense bien que nous ne voudrions pas, dans un inté
rêt politique, organiser un boycottage dont le commerce pa
risien serait la principale victime, d a i s nous avons le devoir 
de faire connaître à nos lecteurs ce que l'on prépare et de 
les avertir de ce qui les attend. 

» Le» armées coalisées des socialistes et des anarchistes se 
mobilisent pour provoquer un conflit sanglant dont elles 
espèrent tirer proftt pour le triomphe de leur République. 

» Eli bien i que nos lecteurs aient la sagesse de résister à 
ces provocations, qu'ils songent à leurs femmes, à leurs 
filles, que les anarchistes, maîtres du champ, insulteraient 
et que la police ne pourrait protéger. 

» Le point d'honneur n'exige pas que l'on 6e mêle A une 
foule qui a mission d'apporter à Longchamp les habitudes 
et les moeurs de la barrière du Combat. 

» Un galant homme ne se commet pas en toutes compa
gnies, et même, s'il a le goût des bagarres, il ne doit pas, il 
ne peut pas y conduire une femme. 

» Restons chez nous, laissons le gouvernement et les hom
mes de désordre face à face sans aucun Intermédiaire qui 
puisse gêner leurs effusions. 

» Ils s'entendront très bien sans nous, et puis, si l'habi
tude reprenait le dessus, si les troupes de M. Sébastien 
Faurc voûtaient utiliser les gourdins qu'on leur distribue, 
nous pourrions déguster avec sérénité le bulletin de victoire 
que le ministère lirait le lendemain à la Chambre enthou
siasmée. » 

L'ANGLETERRE ET LE TRANSVAAL 
l . ew C o n f é r e n c e s d e B l o e n i f o n t c i u 

Le Matin, publ ie , sur cette ques t ion , l es renseigne
ments qui suivent : 

« Malgré l'attitude comminatoire, prise par M. Chamber
lain, et le ton assez violent de la presse anglaise, il ne parait 
pas que la clôture un peu brusque des conférences de lilocm-
fontein, au Transvaa.', soit de nature à provoquer une rupture 
prochaine entre l'Angleterre et la République sud africaine. 
Le fait que »ir Alfred Milner a admis l'arbitrage sur l'indem
nité due à la République par l'échauffourée de Jaeaasaa, im
plique l'acceptation d'une pareille méthode pour résoudre 
le.-, conllits subsistant encore entre les deux pays. Knlin, 
l'Angleterre aurail mauvaise grâce i repousser celte procé
dure de lrans.iciii.ii r.ti moment même où la Conférence de 
La Haye va . 1 " . - r . en première ligne, sur un projet 
d'arbitrage 'i . i .e , émanant d'un plénipotentiaire bri
tannique. 

» A cette conférence, le comité de rédaction a eu beaucoup 
de peine pour établir lénumératlon des cas d'arbitrage obli
gatoire. Oa croit que l'établissement d'un tribunal permanent 

soulèvera, en assemblée plénière, de vives objections, si 1» 
recours à ce tribunal n'est pas déclaré absolument facultatif. 
En effet, si les gouvernements ne réservaient pas leur entière 
liberté d'action, leur diplomatie srrait dessaisie de la plupart 
des questions contentieuses, dont la solution s e trouverait 
remise à des tiers, au préjudice du droit souverain des Etats. 
On croit que l'Allemagne surtout fera une vive opposition u 
ce genre de projet. 

» Comme on le prévoyait, aucun accord n'a pu s'établir de
vant la BOus-comnÂssion navale do la première commission, 
au sujet des sous-marins et des Inventions. 

» L'Amérique. l'Angleterre, ainsi que les puissances de se
cond ordre ont protesté contre tonte restriction au droit de 
défense ». 

Pretoria, 7 j u i n , 10 heures 3 0 , mat in . Arrivée â Paris 
lo 9, à 9 heures 2 0 , mat in . — Los mémoranda échangés 
pendant la conférence de Kloemfontein, entre le président 
kruger et sir Alfred Milner, ont été lus , ce mat in , au 
Volksrad (Chambre d u Transval)* 

Ces documents rééditent les indicat ions déjà publiées 
sur le désaccord entre les deux négociateurs. II y est c o n 
firmé que les proposit ions du Président Kruger do ivent 
être subordonnées à l'acceptation, par le gouvernement 
anglais , du principe de l'arbitrage pour toutes les ques
t ions e n l i t ige, mais les arbitres ne do ivent pas apparte
nir à nue puissance étrangère. 

C'est b ien en ce qui concerne la droit de v o t e pour 
les utlanders que s ir Milner a troiert les propos i t ions du. 
président Kruger insuffisantes. Comme i l a été di t , le 
président Kruger a p r o m i s e sir Milner, de soumettre au 
Volksrad en sess ion publique, les proposit ions d u com
missaire anglais . 

Il est probable que l'on va d'abord les discuter en 
séance secrète. .*, 
Déraillement d'im train le marchandises 

K \ B K M . I Q U E 

Bruxe l l es , 9 j u i n . — Un grave accident de chemin de 
fer s'est produit , ce mat in , sur la l igne de Termonde à 
Malines . 

I n train, chargé de best iaux, a déraillé ; une dizaine 
de wagons ont été brisés. Les dégâts matériels sont très 
considérables . U n serre-frein a été grièvement blessé. 

UN COMMERÇANT* DE MADAGASCAR 
c o n t r e l e s m i n i u l r e * d e » a f f a i r e s é t r a n g è r e s , 

d e s c o l o n i e s e t d e l a j r u e r r e 

Paris , 9 j u i n . — La première chambre du tribunal de 
la Seine , présidée par M. Kaudtiin, a statué, hier, sur u n e 
except ion d' incompétence soulevée dans une domaude en 
276,.'H6 fr. 3 0 cent , de dommages-intérêts , formée par 
M. Georges Le Charlier, négociant à T a n a a a i i v e , contre 
le ministre des affaires étrangères, l e minis tre des co lo 
nies et le ministre de la guerre. 

M. Le Charlier a fondé a Tanaiiarive, eu 1889 , une 
maison d' importation et d'exportation. E n septembre 
1894, à la vei l le de l 'expédit ion française à Madagascar, 
il fut chargé d'une miss ion par M. Le Myre de Y i l e r s . 
Comme tous les Français résidant à Madagascar, il dépo
s a i la résidence générale, d'après l'ordre reçu, ses mar
chandises . Les scel lés furent a p p o s i s m r tous ses b i e n s . 

Auss i tôt après le départ des l/rançaia, les Hovas mirent 
au pil lage les propriétés de M. Le L o M h r . Quant aux 
marchandises déposées à la Résidence, e l les furent trans-

Îiortées au palais de Rayna lovony , le premier minis tre de 
a reine. 

Lorsque les troupes françaises entrèrent à Tanai iarive , 
le général Ducliesne trouva au palais du premier minis tre 
les marchandises de M. Le Charlier. Celles-ci furent par
tie distribuées aux troupes, partie remises a M. Laroche 
qui chargea un adjudant, faisant oii ice de commissa ire -
priseur, de les vendre. 

C'est de ces marchandises que Le Chartier demandai t , 
hier, la rest i tut ion, et, à défaut de celle-ci la s o m m e de 
27(1,316 fr. 3 0 . 

Mp Miilerand a exposé , à l 'audience do la Ire chambre, 
la demande de M. Le Charlier. 

Les ministres des affaires étrangères, des co lon ies e t 
de la guerre ont été représentés par M— Lecomte , Ma-
Ihiot ot Ledebt. qui ont décl iné la compétence d u tr ibu
nal. 

La tribunal s'est déclaré compétent , en vertu du pr in 
c ipe de la séparation des pouvo irs . A citer ces at tendus 
du jugement : 

v . . . Attendu que l'acte du général liuclicsne qui constitue-
rail, à raison même des circonstances et de l'époque à la
quelle il s'est produit, un fait de guerre caractérisé, ne sau
rait rentrer dans la compétence du tribunal ; 

» Qu'il importe peu que le général Duchesne, obéissant â 
un scrupule qui honore nos armes, et se conformant d'ail
leurs aux circulaires du ministre de la guerre, ait réquisi
tionné une partie de ces denrées pour assurer la subsistance 
de ses troupes, et qu'il se soit, dans la mesure du possible, 
couforme aux prescriptions de la loi du 3 juillet 1877 
pour constater l'état et la valeur des objets réquisitionnés... » 

M. Le Chartier a été condamné aux frais du procès . 

LE ROMAN OE LA PRINCESSE 

h'Echo de Paris publie cotte dépêche adressée du Caire 
cl que nous reproduisons textuel lement : 

« Princesse et Itigo partis hier Japon, où Ils ont acheté pa
lais splendide. Ne reviendront plus. » 

S i le fait es t exact , b o n v o y a g e ! . . . 

LA PESTE A ALEXANDRIE 
On écrit d'Alexandrie , 3 0 mai , à l'Univers: 
« Grâce a la négligence sinon avec la complicité du con

seil sanitaire, nous avons la peste a Alexandrie. Elle n'est 
point enrayante, elle est même bénigne pour le moment et 
toute porte â croire que son apparition sera de courte durée, 
mais c'est déjà un malheur pour l'Egypte et au moins une 
leçon pour l'Europe. 

» C'est le 3 mai que le premier cas s'est déclaré et, mal
gré les constatations officielles, l'accident a élé tenu secret, 
aucune mesure n'a été prise et les bateaux sont partis avec 
pleine patente. Le 17, nouvelle victime, et quand les deux 
malades guérissaient, quand un hasard avait révélé l'existence 
tic l'épidémie, deux nouveaux pestiférés étaient dondull.s A 
l'hôpital le S*, gravement atteints cette fois. Comme il arrive 
partout en pareil cas, comme il doit surtout arriver dans une 
ville cosmopolite où les jouisseurs sont en majorité, les 
Alexandrins ont été frappés de panique et, malgré la perspec
tive de quarantaines en Europe, l'exode a commencé. 

» Une fois de plus, il faut bien Juger sévèrement le service 
sanitaire maritime et quarantenaire. On sait que cette insti
tution internationale a été en Egypte des premières accapa
rées par l'Angleterre. Les Anglais ne veulent pas être entra
vés dans leur commerce et pour être bien siir.s de n'être pas 
çènés par des mesures reslreignaiit la liberté de navigation, 
ils ont placé leurs médecins aux bons endroits. Nous avons 
dit longuement, ici-même, ce qui se passai! dans la mer 
Rouge, sur les cotes de I lU.iramavat el de l'Arable, sur les 
rives du canal de Suez. Nous concluions que, si l'Europe avait 
la peste, elle ne pourrait ignorera qui elle la devrait : l'Egyp
te, la première frappée, sait parfaitement d'où lui vient soc. 
mal. 

t. Il a été constaté que la contagion nous était arrivée avec 
des marchandises originaires de l'Inde et commandées ;:ar 
un négociant de notre ville. Le foyer du mai a été recennu 
dans une grande épicerie. Deux victimes, scr quatre, appar
tiennent au personnel de la maison, une troisième a eu con
tact avec les premiers malades. Les rata du magasin ont élé 
d'abord atteints et ont aidé l'épidémie en développant une 
a! (oosphère d'infeclion. 

» il est. déjà surprenant que dos produits venus d'une ré
gion contaminée aient pu s'introduire dans une ville aussi 
peuplée qu'Alexandrie, mais le conseil sanitaire n'est point 
effrayé par d'aussi peu ri lia responsabilités. Non seulement 
les marchandises soH <-ulrées mais elles seront débitées : le 
magasin pcsuré.é i • demeuré grand ouveit par crainte d'in
demnité à payer. S il s était agi d'un malheureux au lieu d'un 
riche étranger ou simplement d'un Français quelle que fut sa 
fortune, les autorités anglaises auraient immédiatement 
allumé le feu purificateur 

• Contre l'arbitraire il n'est point ici de recours et il faut 
bien accepter les incompréhensibles décisions du conseil, 
puisque les délégués des puissances nous en donnent l'exem
ple. Quelques commerçants ne semblent pas aussi résignés. 
Depuis le 3 mai, on les a laissé'charger des marchandises qui 
on t été ensuite arrêtées en mer et dont beaucoup seront avariées. 
Un seul exportateur avait embarqué pour 13,000 livres d'oignons 
d'Egypte destinés aux distilleries d'outre nier. Ces négociants 
parient de procès et prétendent qu'entre l e 3 et le 17 on 
avait eu le temps de les aviser.- Cela ne nous consolera 
point. 

> Nous n'avons eu que quatre cas. et déjà le pays a souf
fert. Que sera-ce si de nouvelles constatations ajoutent à l'af
folement et maintiennent les quarantaines pour les prove
nances d'Egypte? Naturellement, les paquebots qui peuvent 
se dispenser de toucher nos ports n'ont garde de s'arrêter. 
C'est ainsi que la Nef-duSalut a nié directement sur Mar
seille a son retour de Palestine. On était prêt .à fèter les pè
lerins et la dépêche du P. Uailly a causé quelque déception. 
Un autre ennui très vivement ressenti par la colonie fran
çaise, c'est le passage du U'Assas transitant, en quarantaine, 
ie canal de Suez. 

» Nos autorités et nos délégués n'ont pu fêter comme ils 
l'auraient voulu l'héroïque Marchand. Des manifestations 
étaient préparées et les Français de ce pays-ci voulaient, 
dans leur démonstration, laisser deviner la douloureuse 
surprise et le sentiment de honte qui accueillit la nouvelle de 
l'évacuation de Fashoda. On voulait, en glorifiant le héros, 
condamner les politiciens. Les riverains du canal, sachant 
que certaines manifestations gênent les gouvernements, au
raient d'abord cru qu'il s'agissait simplement d'une peste 
politique. 

» Elle est malheureusement réelle. Ce sera une épreuve 
(tour le pays, malgré son caractère bénin. Nos établissements 
scolaires, si menacés d'autre façon, sont les premiers i en 
souffrir. Dien et le soleil d'Egypte nous débarrasseront vite 
d'un fléau que nous devons aux Anglais, entre autres cadeaux 
aussi peu enviables. l.a chaleur s'oppose 4 la propagation des 
germes pesteux; la peste a plus- d'une fois visité les rives du 
Nil, mais il parait qu'elle n'a pu s'y prolonger an delà du 
15 juin. Hélas ' les Anglais dureront bien davantage. 

» A. Coimmc. » 

Alexandrie , 9 j u i n . — On signale de n o u v e a u x cas de 

rsste et un décès, ce qui porte le total des cas , à ce jour , 
2 1 , snr lesquels 7 décès se son t produits . Deus. français 

sont a t te ints . 

CHAMBRE DES DËPUTËS 
( D é p ê c h e s d e n o s c o r r e s p o n d a n t s p a r t i c u l i e r s 

e t p a r III s p é c i a l ) 

Séance du vendredi 9 juin 1899 

La séance est ouverte A 2 h. »o, sous la présidence de 
M. Aynard, vice-président. 

M. LB PRÉSIDENT ordonne aux huissiers d'introduire les 
membres de la commission de surveillance des caisses d'a
mortissements des dépots et consignations. 

Ces messieurs entrent à la queue leu leu, et vont prendre 
place au banc du gouvernement. 

M. le président de la commission monte à la tribune et dé
pose son rapport. 

Huissiers, reconduisez MM. les membres de la commission, 
dit M. Aynard. 

Ou rit et la commjssîSn s'en retourne a la queue leu leu. 

LES ARRÊTS 
de la Chambre des mises en accusation 

M. Cnceri dépose une proposition de loi, portant que la 
Chambre des mises en accusation ne pourra, désormais, 
prendra des arrêtés qu'après avoir entendu le prévenu, la 
partie civile el leurs conseils. Il demande l'urgence. 

M. LEBRET s'associe à la demande d'urgence et A la discus
sion immédiate. (Applaudissements A gauche.) 

L'urgence est déclarée. La proposition est adoptée sans 
opposition. 

LÀ GRÈVE DE MONTCEAU-LES-MINES 
M. DEJEANTE dépose une proposition de loi. tendant. A ou

vrir un crédit de 600,000 francs, pour les victimes lia chô
mage à Montceau-les-Mines ; il demande l'urgence. (Applau
dissements A l'extrême gauche). 

M. Dcecv dit que le gouvernement, ne peut pas s'associer 
A la demande d'urgence. 

Dans tous les connits entra le capital el le travail, l'Etat 
ne doit intervenir que pour maintenir l'ordre, la liberté du 
travail : il serait, d'ailleurs, actuellement impossible d'établir 
la véritable situation. 

M. Dupuy dit qu'il ne s'oppose pas au renvoi A la commis
sion du budget ; il demande A la Chambre de ne pas préjuger 
la question par la déclaration d'urgence. 

La proposition est renvoyée A la commission du budget. 

Q a c H t i o n s d i v e r s e s 
Un projet portant augmentation des cadres des médecins-

majors de le classe et des aides-majors de ire classe, fixés 
par la loi du 15 avril 1898, est adopté après la déclaration 
d'urgence. 

La proposition de M. cermain Péricr tendant A proroger 
les primes sur les chlstes est ajournée. 

LA GRÈVE DU CREUSOT 
U n e ques t i on de M . C o n t a n t 

M. COÛTANT questionne le ministre de la Guerre sur l'atti
tude de certains offleters lors de la grève du Creusot. (Si, dit-
il, le sang vermeil n'a pas coulé). . . (Rires). 

Ah t vous riez, lorsqu'on parle de faire couler le sang des 
travailleurs. (Non, non !) 

Si le sang des travailleurs n'a pas coulé, ce n'est pas la 
faule de ces officiers ; ils disaient : si les grévistes bougent, 
embrochez-les comme des grives. CMouvcments divers) 

M. UE HMIIHY O'ASSON : Vive la sociale ! 
M. COITANT. — Oui, mais la sociale n'est pas avec vous. 

(Rires). 
L'orateur expose que, sans la présence de sonamiMaxcnco 

Roldes. une collision se serait produite. Des agents provoca
teurs excitaient les grévistes. M. Schneider recevait, chez 
lui, «5 ou 16 officiers. (Mouvements itivers). 

l.a liante continue. 

Jeudi matin, à l'heure d u déjeuner, le patron répondit 
à la demande des rat lâcheurs, e n leur proposant l'arran
gement su ivant : Votre salaire continuera à être de 2 8 
centiii ios a l 'heure, plus les primes. Mais lorsque v o u s n o 
serez pas parvenus à obtenir , le jour de la paie i l'aido 
des prunes, une m o y e n n e de 31^ cent imes à l'heure, jo 
v o u s donnerai la différence. 

N o n contents d » ce projet, l es v ingt -deux rattachenra 
ont quitte de nouveau lo travail , et dans la soirée, i l s 
ont adressé à M. le juge de paix des cantons Nord'et E s t 
nnc demande de conci l ia t ion et d'arbitrage. 

Dernières nouvelles régionales 
LE GRIME DE LA RUE DE LA MONNAIE 

I l nous faut encore revenir sur la découverte d'une 
deuxième let tre dans l'impasse de la rue de la Monnaie . 

A ce propos, plusieurs de nos confrères avancent q u e , 
lors de la découverte de cette deux ième lettre, il avait 
plu tonte la nui t , et que pourtant l 'enveloppe remise a a 
magistrat n'était nul lement moui l lée . 

Ija CrotJ- répond que ce fait es t inexact . 
« La vérité dit-elle est qu'il a plu. en effet, la veille au soir, 

mars la temps s'est mis au beau la nuit et le matin il faisait 
sec. 

» La preuve en est. du reste, ques'il avait plu toute la nuit 
la lettre même placée sur le sol au dernier moment eut et* 
mouillée, car le Frère Directeur en l'apercevant défendit d'y 
toucher et ordonna d'aller chercher la police. 

» Kntro ce moment et l'arrivée de la police, il s'écoula un 
long temps pendant lequel le pli eut. eu tout le loisir de s e 
tremper s'il avait plu réellement toute la nuit. 

• Non. il faisait sec. et la lettre a pu par conséquent, être 
jetée bien avant le passage des Freves se rendant A la messe» 
sans qu'elle se mouillât. » 
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C O U R S A U C O M P T A N T . — P a n s , 9 j u i n 

DernièresNonYelles Locaîes 
ROUBAIX 

N o m i n a t i o n « c c l e a l a s t i q u e . — M. l'aubé C U y e s , 
vicaire de la paroisse !Sainte-Elisabeth, est ' i u « " . é rare 
de C r o i t , pr<J de .Landrccics . 

U n e g r è v e d o r a t t a c h o u r a . — V;;igt deux ratta-
cheurs de la lilature de laines de MM. ICdctiard Ferl icr ol 
fils, rue d ' i l em, se sont mi s en grève dan» les c i r o n s t a n -

'ces su ivantes : 
Mardi m a l i n , i l s v inrent trouver M.Edouard l'eriiOT c l 

lui demandèrent une augmentation:, d e i cent imes a l 'heu
re, soit un salaire de 3 2 cent imes au l ieu aa 2 8 à l'hettre. 

Le patron ajourna sa réponse et ajouta qu'i l al lait é t u 
d ier la quest ion et prendra des renseignements . Là-dessus 
les r a t t a c h e » » cessèrent leur travail . 

P lus ieurs d'entre e u x se présentèrent à l 'usine, mer
credi après-midi , \ e r s trois heures, pour recevoir la ré
ponse , mais M. Fcrl ier de leur dire : « Reprenez le tra
va i l , j e v o u s donnerai , demain — I r a , m e s c o n d i 
t i o n s . » 
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Albl, 1950. — Azincourt, 830. — Anzin. 6115. — Blanzy, 

1830. — Bruay. 1199. — Bully Urenay, 3899. — Campagnae. 
1100. — Courrières, 1560. — Crespin, SOI. — Doucoy, 1040. 
— Uourges, 151. — Ferfay. 560. — Lens. 570. — Liévin» 
1290. — Ostricourt, 945. — Fcrques, 890. — Denaio e t 
Anzin, 945. 

B o a r a e C o m m e r c i a l e d e P a t r i a 
do 9 j u i n 1899 

A v o i n e s 

4 p r e m i e r ! 
4 m a r s 

S e i g l e » 

J u i n - J u i l l e t 
* p r e m i e r s 

Courant 
P r o - h a i n 
J u i n - J u i l l e t 

4 m a r s 

l ' a r i n • • 

C o u r a n t 
P r o c h a i n 
J u i n J u i l l e t 
8 p r e m i e r s 
4 mar& 
C o r b s i l 

O u v 

17 .65 
17.6!) 
1 7 . 5 0 
• 6 . 4 5 
00.OU 

13 75 
1 3 . 7 3 

« 3 . « 5 
OU.OO 

I l 30 
1 0 . 4 6 

» . 
0 0 . 0 0 

4 3 . 3 5 
4 3 . 6 5 
4 3 . 7 0 
i s . j r . 
oo.oo 

C l o t 

1 7 . 7 0 
1 7 . 7 3 
1 7 . 5 0 
1 6 . 4 5 

1 3 . 7 5 
13 75 

1 3 . 8 0 
0 0 . 0 0 

M . 13 
1 0 . 3 5 
1 0 . 4 5 

OU.OO 

4 3 . 4 3 
4 3 . 6 5 
4 3 . 7 0 
1 8 . 1 0 
0 0 . 0 0 
4 7 . . 

1 . 1 a 

C o u r a n t 
P r o c h a i n 
4 p r e m i e r s . . . . 
4 m a r s 

C o l i » 

C o u r a n t 
P r o c h a i n 
4 p r e m i e r s 

A l c o o l » 

4 premiers 
4 m a i 

Courant 
Prochain 
8 p r e m i e r » 
4 m a r s 
4 m a i 
U o u x 
h u l l i i i c , 

C i r c u l a t i o n 

O n v 
45 S 
4 3 . 1 5 
4 5 5 0 
4 3 . 7 5 

89 Su 
4 9 . 7 5 
50 00 

4 1 . M 
« 3 . 0 0 
3 8 . 7 3 
3 8 . 1 5 

3 3 . 0 0 
3 5 . 0 0 
33 i l 
3 1 . 0 0 

ooooi 

C l o t 
4 5 . 5 0 
45 8 0 
4 3 . TS 
4 4 . t S 

4 9 . 8 0 
4 9 . 7 * 
5 0 . 0 0 

4 1 3 0 
6 3 . 0 9 
38 3 9 

is.oa 

3 5 . 0 0 
35 . M 
3 5 . 1 9 
3 1 . 0 0 
3 4 . 7 5 
10-530 

> W | 

DÏRNIERE HEURE COMMERCIALE 
L A I N E S 

Le Havre, 9 j u i n . (TiUgramme de Georges Deaoy}* 
— Le marché est ca lme. On a vendu 7 7 5 bal les . 

On cote j u i n à août t 9 6 fr., septembre 1 9 5 , 5 » . 
octobre 198 , novembre 194 , décembre 1 9 8 , 5 0 , janv:e« 
19 l , . ! i0 . févxier 1 W , mars 1 8 8 , 5 9 . avri l 1 8 » 
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